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Contexte 
 
Quelle est la nature exacte du problème sur lequel la présente proposition se penche? 

 

[1] Il existe un large éventail de régimes de garantie de revenus futurs qui permettent à 

une personne de s’assurer de revenus de retraite.  Des banques, des coopératives de 

crédit, des entités de placement et autres offrent des régimes d’épargne-retraite. 

 

[2] La Conférence reconnaît depuis longtemps la nécessité d’aborder les questions liées à 

la désignation des bénéficiaires en ce qui a trait aux régimes de garantie de revenus 

futurs. En 1975, la Conférence avait adopté la Uniform Retirement Plan Beneficiaries Act 

(RPBA) (Loi uniforme sur les bénéficiaires de régimes de retraite (RPBA)). La RPBA 

permet à un participant d’un régime de retraite de désigner un bénéficiaire pour recevoir 

les prestations payables lors du décès du participant au moyen d’un instrument qui ne 

répond pas aux formalités d’un testament. Les dispositions de la RPBA ont été 

promulguées dans onze administrations, soit l’Alberta, la Colombie-Britannique, le 

Manitoba, le Nouveau-Brunswick, Terre-Neuve-et-Labrador, les Territoires du Nord-

Ouest, l’Ontario, l’Île-du-Prince-Édouard, la Saskatchewan et le Yukon.     

 

[3] Dans le Budget fédéral 2008 et dans la Loi d’exécution du budget de 2008, le 

gouvernement fédéral a proposé de modifier la Loi de l’impôt sur le revenu pour 

permettre l’établissement d’un compte d’épargne libre d’impôt (CELI). Les CELI sont 

entrés en vigueur le 1er janvier 2009. 

 

[4] Les résidents canadiens âgés de plus de 18 ans peuvent cotiser jusqu’à un maximum 

de 5 000 $ par année dans un CELI. Au même titre qu’un régime enregistré 

d’épargne-retraite (REÉR), les revenus de placement et les gains en capital générés par 

un CELI ne sont pas imposés. Contrairement à un REÉR, les sommes cotisées à un CELI 

ne sont pas déductibles aux fins d'impôt et les revenus de placement y compris les gains 

en capital générés par un CELI ne sont pas imposés même lorsqu’ils sont retirés.   

 

[5] Le titulaire d’un CELI peut en désigner le bénéficiaire. Lors du décès du titulaire du 

CELI, les actifs du compte peuvent être transférés ou refinancés à l'époux ou au conjoint 

de fait survivant désigné, au même titre qu’un REÉR. 
 

 

[6] Les CELI ont été désignés comme étant un nouveau type de régime de revenus futurs. 

Certains auteurs ont laissé entendre que c’est le traitement fiscal des CELI qui en fait de 



CONFÉRENCE POUR L'HARMONISATION DES LOIS AU CANADA  

 3

nouveaux véhicules d’épargne-retraite et les rend plus attrayants au chapitre de 

l'épargne-retraite que les REÉR, plus particulièrement auprès des plus jeunes épargnants. 

 

[7] Les établissements de services financiers ont demandé que les provinces et les 

territoires modifient leurs lois pour permettre la désignation de bénéficiaires au titre des 

CELI. Du moins, six administrations ont modifié ou sont sur le point de modifier leurs 

lois ou de prendre des règlements pour permettre de désigner des bénéficiaires au titre des 

CELI. 

 

Recommandation 

 

[8] La Conférence reconnaît la nécessité d’aborder les questions liées à la désignation des 

bénéficiaires en ce qui a trait aux régimes de garantie de revenus futurs en adoptant la Loi 

uniforme sur les bénéficiaires de régimes de retraite (RPBA). Modifier la RPBA pour 

désigner de nouveaux types de mécanismes de retraite permet à cette Loi uniforme de se 

maintenir à jour par rapport aux nouveaux produits financiers qui offrent aux particuliers 

un allégement fiscal. 

 

[9] Il est recommandé que la Loi uniforme sur les bénéficiaires de régimes de retraite soit 

modifiée dans le but de permettre la désignation de nouveaux types de mécanismes de 

retraite en tant que « régimes ». Nous recommandons la modification suivante : 

 

« Alinéa 1(b)(iii) un fonds, une fiducie, un plan, un contrat ou un mécanisme prescrit par 

règlement » 


